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Ali Bongo Ondimba en a
voulu pour preuve la parti-
cipation active de la minis-
tre française de l'Écologie,
Ségolène Royal, aux assises
de la 4e édition du New-
York Forum Africa (NYFA)
qui se sont tenues du 28 au
30 août écoulé, à Libreville.
Un entretien avec nos
confrères de la télévision
nationale, lui a également
permis, entre autres,
d'aborder des préoccupa-
tions relatives à la jeu-
nesse, la cession de sa part
d'héritage d'Omar Bongo,
et la prochaine élection
présidentielle de 2016.LE chef de l'Etat, Ali BongoOndimba, marquant unarrêt dimanche dernier austand de nos confrères deGabon Télévision lors de la4e édition du New‐YorkForum Africa (NYFA), s'estprêté aux questions desjournalistes de ce médiapublic. Occasion pour lechef de l'Exécutif gabonais

de faire, avec eux, le pointde l'actualité riche en évé‐nements ces temps‐ci: lesrapports avec la France, lacession de sa part de l'héri‐tage de son défunt pèreOmar Bongo. Ainsi que lapolitique de la jeunesse, etle prochain scrutin prési‐dentiel de 2016.
«La présence de Madame
Royal veut clairement dire
que nous n'avons pas de
problèmes avec le gouver-
nement français», a ainsidéclaré le président de laRépublique pour parlerdes relations entre Paris etLibreville. Cela pour met‐tre un terme aux spécula‐tions qui vont bon trainaprès l'interpellation enFrance de son directeur decabinet, Maixent Accrom‐bessi, et la saisie en févrierde cette année de l'avionprésidentiel par la justicefrançaise. Le numéro un gabonais aconsidéré «qu'il y a des per-
sonnes, au Gabon comme en
France, qui ne souhaitent
pas, qu'à un haut niveau,
nos pays puissent s'enten-
dre». Allusion aux réseaux

de tous ordres tapis dansl'ombre, qui ont longtempstiré pro"it des situationspersonnelles, au détrimentdes populations et du dé‐veloppement du pays.De même, Ali Bongo On‐dimba a réitéré l'indépen‐dance du pays et de ses

institutions. «Les décisions
concernant le Gabon se
prennent à Libreville. Le
chef de l'Etat gabonais reste
responsable des intérêts des
Gabonais et de la promo-
tion de l'économie du pays
pour favoriser l'épanouisse-
ment du peuple», a‐t‐il mar‐

telé. Catégorique, il a poursuividans la même lancée : «J'ai‐merais que l'on nous laissetranquille pour que nouspuissions nous occuper,nous‐mêmes, de nos pro‐pres problèmes». C'est direqu'il a catégoriquement re‐jeté toute immixtion dansles affaires internes.
«J'ai toujours un intérêt
pour la jeunesse», a réaf‐"irmé le président de la Ré‐publique. Pour lui, le fait deléguer sa part de l'héritagedu défunt père, OmarBongo Ondimba, s'inscritdans l'ordre de ce qu'il adéjà fait, et reste à faire.Autrement dit, la créationdu Prytanée de Libreville,avec les résultats positifsque tout le monde connaît,le soutien apporté à la pre‐mière dame, à travers unprojet de création d'uneécole par sa fondation. Nonsans mettre l'accent sur lefait que la jeunesse est unepréoccupation constantepour lui. «Tout ce que je fais
ne servira à rien demain, si
nous n'avons pas la relève.
Omar Bongo disait que la

jeunesse est sacrée», a‐t‐ilprécisé.A la question sur la pro‐chaine élection présiden‐tielle, Ali Bongo Ondimbane s’est pas hâté en conjec‐ture. «L'élection présiden-
tielle n'est pour l'instant
pas une préoccupation», a‐t‐il assuré. Il a dit resterconcentré sur la missionqui est la sienne, à savoirveiller au développementdu pays a"in que tous «lesGabonais soient heureux».C'est donc à cœur ouvert,et sans tabou, qu'il a ré‐pondu aux questions deshommes de presse. Tout aété dit pour éclairer la lan‐terne d'une certaine opi‐nion qui tend à prêter le"lanc aux ragots de basétages. Il lui fallait alorsmettre un terme à ces sup‐putations qui brouillent lacommunication des pou‐voirs publics, occultantainsi  l'œuvre sur laquelleils sont concentrés: la réso‐lution des préoccupationsau quotidien des Gabonaisa"in de participer à l'amé‐lioration de leurs condi‐tions de vie.

Pas de problèmes entre le Gabon et la France
Après l'interview du chef de l'Etat à Gabon Télévision
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Le président de la République, Ali Bongo Ondimba a
tenu, à Gabon Télévision, à dissiper les doutes sur les

relations Gabon-France.
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OUTRE l'aspect politique,abordé par le président de laRépublique, Ali Bongo On‐dimba, lors de son entretientélévisé avec la presse natio‐nale, dimanche dernier, à An‐gondjè, avant la clôture de la4e édition du New YorkForum Africa (lire ci‐dessus),le chef de l’État a consacréune grande partie de cet en‐tretien aux questions écono‐miques. Actualité oblige, le chef del'exécutif est tout naturelle‐ment revenu sur le NYFA,l'importance que revêtl'Agence gabonaise d'étudeset d'observations spatiales(AGEOS) pour la surveillancede la forêt du Bassin duCongo, inauguré, samedi der‐nier, par M. le président de laRépublique, en présence,entre autres, de Mme Ségo‐lène Royal, ministre de l’Éco‐logie, du DéveloppementDurable et de l’Énergie. Ils'est également appesanti surles questions liées à la diver‐si"ication de notre économieet à l'emploi des jeunes. S'agissant du premier point,Ali Bongo Ondimba a déclaréque « ce forum est très impor-
tant, dans la mesure où il s'im-
pose comme un des forums les
plus importants du continent.
Ce qui permet de brasser des
gens qui viennent de différents
horizons, notamment les déci-
deurs politiques, que ce soit
des chefs d’État, des ministres,
des patrons d'entreprises, le
public, la société civile et les
jeunes (...). Nous faisons en
sorte que ce forum permette
aux uns et aux autres de se
rencontrer pour sortir avec
des idées concrètes et inno-

vantes, importantes pour le
développement du continent
africain. Il faut bien compren-
dre que ce forum, même s'il est
basé au Gabon, concerne le dé-
veloppement du continent
africain.» La forêt du Bassin du Congo,grand réservoir de biodiver‐sité, deuxième massif fores‐tier tropical après la forêt del'Amazonie, couvre environ 4millions de km 2 et où viventprès de 94 millions d'habi‐tants (Angola, Burundi, Ca‐meroun, Congo, RCA, RDC,Rwanda, Tanzanie et Zambie)est le deuxième  poumon dela planète. C'est fort de celaqu'il faut la protéger, car il enva de la survie de l'humanité. Conscient des enjeux autourde cette forêt, le chef de l'Etata décidé de créer l'Agence ga‐bonaise d'études et  d'obser‐vations spatiales (AGEOS)pour «nous permettre de
poursuivre les décisions que
nous prenons en matière de
protection de l'environne-
ment. Car, grâce à la réception
de l'image satellite, nous
avons une vue très claire sur
tout ce qui se passe dans notre
pays, aussi bien sur terre que
sur mer. Si nous voyons des fo-
rêts qui sont dévastées à un ni-

veau, nous le voyons à la mi-
nute. Tout ce qui est activité il-
légale en matière de
développement des forêts et de
leur exploitation illégale, nous
le verrons. Nous pouvons aussi
mieux cerner d'autres zones
que nous voulons consacrer à
d'autres activités.»Au sujet de la transformationde nos matières premières, leprésident de la République aindiqué que le Plan straté‐gique Gabon émergent « doit
nous amener à une redé!ini-
tion de notre économie. Nous
avons été jusqu'à présent un
pays dont l'économie est basée
sur l'exportation de matières
brutes. Nous sommes arrivés
au terme de cette façon de
faire. La transformation à la-
quelle je convie le pays est très
importante, parce que le pro-
duit est transformé sur place.
Cela nous entraîne à la créa-
tion d'emplois, en plus, valo-
rise nos produits pour qu'ils
prennent de la valeur ajoutée
pour devenir plus compétitifs
dans tous les marchés.»Au sujet de la formation et del'emploi des jeunes, le chef del'Etat a insisté sur l'adéqua‐tion formation‐emploi. « Le
choix des matières enseignées
doit être en adéquation avec

L'emploi des jeunes, le cheval de bataille 
Willy NDONG
Libreville/Gabon 

La sciérie de la société RFM à Lalara, 
dans la province de l'Ogooué-Ivindo.
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les activités que l'on retrouve
dans notre pays», a encore in‐diqué Ali Bongo Ondimba. Autrement dit, vu que leGabon est un pays forestier,minier et pétrolier, c'est dans ce type d'activités que doi‐vent s'orienter les forma‐tions. 


